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VILLE DE GAP

  3 rue Colonel Roux – BP 92- 05007 Gap Cedex
Mission d’assistance pour la réalisation d’un audit technique et financier du service public de production et de distribution de l’eau potable de la ville de Gap
CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIERES

1) DONNÉES GÉNÉRALES

1.1) Contexte
La Ville  de Gap compte une population avoisinant les 39 000 habitants dans le département des Hautes Alpes (05).

70 % de l’eau utilisée pour la production d’eau potable est une eau de surface qui provient de la rivière DRAC située dans la vallée voisine du Champsaur. Le reste est issue de sources situées sur la commune (29%) et d’un achat d’eau à une commune voisine (1%).

Chaque année, le volume vendu varie de 3 à 2.5 millions de m3 pour 21 000 abonnés.

La commune dispose pour cela d’une usine de production d’eau potable achevée en 1964, 24 réservoirs d’une capacité totale de 12 000 m3 et 439 kilomètres de réseaux.

En juin 1993, la commune a décidé de déléguer la gestion du service de l’eau potable à la société Véolia Eau pour une durée de 20 ans. Le contrat a pris effet le 1er juillet 1993, il a été modifié par 4 avenants :

· L’avenant n°1 reçu en préfecture le 12 juillet 1996 définit les conditions de collecte par le fermier de la surtaxe pour le compte de la collectivité.

· L’avenant n°2 reçu en préfecture le 12 février 1999 transfère le contrat à la Compagnie Générale des Eaux – Sahide qui en assurera sans réserve les droits et obligations ; lesquels sont inchangés.

· L’avenant n°3 reçu en préfecture le 19 janvier 2005 procède à la révision du prix de l’eau, modifie la formule de variation des tarifs et renforce les obligations du fermier en matière de renouvellement des ouvrages.

· L’avenant n°4 reçu en préfecture le 4 avril 2007 prévoit l’installation d’une turbine hydroélectrique à l’usine de la Descente et le renouvellement de la canalisations d’alimentation.

1.2) Présentation des équipements de production et de distribution d’eau potable 
21 827 abonnés, soit 39 136 habitants desservis

13 180 branchements

3 353 555 m3 distribués aux abonnés

2 571 595 m3 facturés aux abonnés

1 usine de production d’eau potable (à partir d’eau de surface)

24 réservoirs pour une capacité totale de 11 968 m3
10 stations de pompage ou de surpression

465 kilomètres de réseaux (hors branchements)
1.3) Le patrimoine de la ville de Gap au 31 décembre 2009

Au 31 décembre 2009, la ville de Gap comptait 465 km de réseaux d’eau potable sur lesquels se répartissaient 24 réservoirs, 497 poteaux incendie et 22 054 compteurs.

De façon plus précise, le patrimoine de la collectivité est constitué des installations suivantes :

Les installations de production et de reprise

	Installations de production


	Brise charge des Bassets

	Regard Correo – UP 

	UP - Chauvet/ Basset

	UP - La Descente

	UP - Res de Charance

	UP - Res de Romette

	UP - Res Les Farauds

	UP - Res Puymaure


	
	Installations de reprise

REP - Les Aurouzes
REP - Puymaure
REP - St. Marguerite
REP - Treschatel
REP - Res Kapados
SURP - Les Fauvins
SURP - Les Furons
SURP - Les Guerins
SURP - St. Marguerite
SURP - La Pallud



Les réservoirs

	Réservoir ou château d'eau
	Capacité de stockage (m3)

	Abadous
	13

	Charance
	500

	Fontreyne
	500

	Furons
	100

	Hauts de St Jean
	500

	Kapados
	300

	La Descente
	5 000

	La Descente 2
	1 000

	La Descente 3
	500

	La Garde
	100

	Les Emeyères
	100

	Les Emeyères 2
	100

	Les Eyssagnières
	300

	Les Farauds
	50

	Les Guérins
	5

	Parassac
	800

	Puymaure
	500

	Rochasson 1
	500

	Rochasson 2
	500

	Romette 1
	50

	Romette 2
	50

	Sainte Marguerite
	100

	Saint-Jean
	100

	Serviolan
	300

	Total
	11 968


Les canalisations

	Canalisations
	Nombre

	Longueur d'adduction (m linéaire)
	16 152

	Longueur de canalisations de distribution (m linéaire)
	308 204


La canalisation d’adduction s’entend comme étant la canalisation véhiculant l’eau brute entre le point de prélèvement et l’usine de production. Il faut donc prendre en compte celle qui relie la réserve des Jaussaud à l’Usine de la Descente ainsi que les conduites de récupération des sources Bayard.

Les branchements 

	Branchements
	Nombre

	Nombre de branchements
	13 180

	Longueur de branchements (ml)
	140 366 


Les compteurs

	Compteurs
	Nombre

	Nombre de compteurs propriété de la société
	22 054


Les équipements 

	Equipements
	Nombre

	Nombre d'appareils publics
	695

	dont poteaux d'incendie
	497

	dont bouches de lavage
	5


2) OBJET DU MARCHÉ

Le présent marché a pour objet de sélectionner un prestataire de service chargé de réaliser une mission d’audit, de conseil (tranche ferme) et d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la mise en concurrence et la mise en œuvre du futur mode de gestion du service. 
La ville de Gap souhaite dans un premier temps que soit réalisé un audit complet du service délégué afin de s’assurer du respect des clauses contractuelles, de déterminer la qualité du service rendu et la qualité des ouvrages qui seront restitués à la commune (état, consommation énergétique, efficacité,…). D’autre part, il s’agira de connaître les coûts d’exploitation (personnel, consommables, fluides, charges diverses,…) la rémunération du délégataire et d’arriver à la définition du coût réel du service.

Sur la base de cet audit, le prestataire réalisera un comparatif de deux modes d’exploitation du service : la régie directe et un mode de gestion déléguée. 
Enfin, dans l’hypothèse du choix de la délégation de service public pour l’exploitation du service d’eau potable, le prestataire assistera la ville de Gap pour l’application de la procédure SAPIN (L 1411-1 et suivants du CGCT) jusqu’à la conclusion d’un nouveau contrat de délégation de service public.
La mission est constituée de la façon suivante :
· Tranche ferme : audit technique et financier du services et de sa gestion

n°1 : audit technique

n°2 : audit financier

n°3 : Comparaison des modes de gestion

· Tranche conditionnelle n°1 :Assistance à maîtrise d’ouvrage pour la mise en œuvre de la gestion en DSP.
· Tranche conditionnelle n°2 : Assistance à maîtrise d’ouvrage pour la mise en œuvre de la gestion en régie.
3) TRANCHE FERME : Audit technique et financier du service et de sa gestion
3.1) Audit technique
L’audit technique a pour objectif d’apporter au maître d’ouvrage tous les éléments d’appréciation nécessaires à une parfaite connaissance de l’état des biens et équipements entrant dans le périmètre du service délégué à Véolia Eau ainsi que d’analyser la performance et la qualité du service rendu à l’usager.
Le titulaire s’attachera notamment à :

· faire un inventaire et un état des lieux exhaustif des installations entrant dans le périmètre du service délégué,
· Identifier le niveau de performance et la qualité du service de l’eau (qualité de l’eau distribuée, continuité du service, rendement du réseau, indices linéaires de perte,….)

· analyser la bonne adaptation des installations au service rendu,

· analyser la bonne exécution des obligations contractuelles du délégataire,

· décrire les moyens humains affectés localement à l’exécution du service public, les compétences disponibles et les prestations rendues localement,
· décrire les missions d’assistance centralisées assurées par les structures régionales et nationales du délégataire et évaluer les moyens humains nécessaires,

· analyser l’organisation mise en place par le délégataire et émettre un avis sur l’optimisation de cette organisation au regard du service rendu,

· évaluer l’adéquation entre les tarifs pratiqués et les prestations fournies par le délégataire auprès des usagers (accès au service, installation de compteur,…).
· proposer des orientations et établir un programme prévisionnel de mise à niveau des installations,

· Comparer la performance du service à celle de services de ville de taille équivalente.

3.1.1 Inventaire et état des lieux
L'inventaire et l’état des lieux seront réalisés sur la base de visites de terrains et de l’examen des documents produits par le délégataire attestant du bon état d’entretien des équipements qui lui sont confiés.

Si nécessaire, le prestataire devra étayer son analyse par des investigations spécifiques des constituants majeurs ou névralgiques, sensibles aux usures difficilement visualisables (réseaux, moteurs, structure, …).

Le candidat élaborera un descriptif méthodologique ainsi qu'une décomposition de son prix global et forfaitaire particulièrement détaillés sur ce point.

Cet état des lieux comprend l'ensemble des structures et équipements affectés au service public de distribution de l’eau potable :

· réseaux,

· réservoirs,

· UPEP (usine de production d’eau potable), 

· poste de désinfection secondaires,

· parc de compteurs (individuels et sectionnement)

· pompage, moteurs, sur presseurs,

· Moyens informatiques et logiciels,


3.1.2
Adaptation des installations au service rendu
Le titulaire s'attachera à réaliser l'analyse critique des installations, notamment le dimensionnement des réseaux et des équipements liés (pompes, suppresseurs, puissances électriques installées, etc …) au regard des volumes délivrés.


3.1.3
Exécution des obligations contractuelles
En possession de l’état des lieux techniques ainsi que des obligations résultant du contrat de délégation de service public, le titulaire de la mission devra formuler un avis sur le respect de ses obligations par le délégataire.

Le titulaire analysera notamment  l'opportunité des investissements et des opérations de gros entretien et de renouvellement réalisés par le délégataire.

3.1.4
Décrire les moyens humains affectés localement

Le titulaire décrira les moyens humains et les compétences mises en œuvre localement par le délégataire au sein de l’agence Véolia Eau Hautes-Alpes.


3.1.5
Décrire les missions d’assistance centralisée
Le titulaire récapitulera les missions d’assistance centralisées et mutualisées dont le délégataire bénéficie de la part du groupe Véolia. Il évaluera les moyens humains et techniques affectés à ces missions d’assistance.


3.1.6
Analyser l’organisation
Le titulaire s'attachera à faire l'analyse critique de l’organisation technique et du règlement de service mis en place par le délégataire pour l’exécution du service. Il étudiera notamment l’adéquation entre la performance du service rendu à l’usager, et les moyens mis à disposition par le groupe Véolia, aussi bien au plan local qu’à travers l’assistance centralisée.


3.1.7
Evaluer l’adéquation entre les tarifs pratiqués et les prestations fournies
A travers trois exemples de prestations aux usagers qui seront définis d’un commun accord entre lui et la ville de Gap, le titulaire devra examiner l’adéquation entre les tarifs pratiqués par le délégataire à l’égard des usagers et les moyens mis en œuvre.

3.1.8 Proposer des orientations et établir un programme prévisionnel
En fonction des éléments techniques recueillis et de ses conclusions sur les points 3.1.1 à 3.1.7 de la mission décrite ci-dessus, le titulaire rédigera un rapport détaillé présentant des objectifs techniques, des propositions d’investissement pour la mise à niveau ou l’évolution des installations.

Ce rapport pourra être constituée de deux sous-chapitres :

· un programme de mise à niveau des installations à réaliser par le délégataire actuel dans le cadre de son contrat avant la date du 30 juin 2013 pour satisfaire à ses obligations de remise des installations en bon état de fonctionnement et d’entretien,

· un programme prévisionnel de mise à niveau et d’évolution des installations, ce programme n’étant pas liée aux obligations contractuelles du délégataire mais résultant d’évolutions techniques ou réglementaires,

3.1.9
Documents à fournir et présentation des rapports
Le titulaire présentera ses conclusions sous la forme d’un rapport dont chacun des points ci-dessus constituera un chapitre indépendant. Il fournira :

· 1 version informatique reproductible pour l’ensemble des dossiers, documents tableaux d’analyse et rapports de travail intermédiaires.

· 1 version informatique reproductible et 10 exemplaires papiers pour le rapport de synthèse final.

3.2) Audit financier
L'objectif de cette mission d’audit consiste à mener une analyse complète et détaillée de la situation comptable et financière du service public de distribution de l’eau potable de la ville de Gap et d’établir les coûts réel du service tel qu’il est mis en place afin également d’approcher le niveau de rémunération du fermier.
Pour cela, le titulaire devra pouvoir juger sur pièce et sur place et avoir accès à la comptabilité analytique de l’opérateur. L’analyse financière devra se faire à partir de documents conformes au plan comptable national.

Le titulaire du lot n°2 devra au cours de sa mission :
· acquérir une connaissance du système comptable et de l’organisation du délégataire,

· décrire le processus d’établissement des documents comptables de l’origine des transactions jusqu’à la publication des états financiers,
· décrire les procédures de contrôles internes,

· analyser le passage des comptes sociaux aux comptes d’exploitation,
· analyser le respect des dispositions contractuelles,

· analyser les frais de structure du délégataire,
· analyser les dettes et les créances imputables au service public d’eau potable.

· approcher le niveau de rémunération du fermier
3.2.1
acquérir une connaissance du système comptable
L’auditeur devra acquérir une connaissance suffisante des systèmes comptables, de l’organisation et des procédures internes de comptabilité et de contrôle interne mis en place par la société Véolia Eau dans le cadre de la délégation du service public de distribution de l’eau potable confiée par la ville de Gap en 1993.

A travers la compréhension du système comptable et des procédures internes de l’entreprise, le titulaire de la mission d’audit proposera à la ville de Gap un programme d’audit en fonction de l’importance relative qu’il estimera devoir accorder aux différents points de sa mission.

3.2.2
décrire le processus d’établissement des documents comptables

L’auditeur s’attachera à faire une analyse critique des procédures qui constituent le système comptable et l’organisation du délégataire.

3.2.3
décrire les procédures de contrôles internes
L’auditeur devra formuler un avis sur le système de contrôle interne mis en place par la société Véolia Eau permettant d’assurer une gestion rigoureuse et efficace du service public délégué par la ville de Gap.

Il s’attachera notamment sur les éléments permettant de prévenir et de détecter les erreurs possibles, de certifier l’exactitude et l’exhaustivité des enregistrements comptables, et de garantir la fiabilité des informations financières transmises par le délégataire.

3.2.4
analyser le passage des comptes sociaux au comptes d’exploitation
Le titulaire examinera pour les cinq dernières années de contrat (2005 – 2009) le passage des comptes analytiques d’exploitation présentés dans les rapports annuels du délégataire aux comptes sociaux et bilans financiers de la société.

Il étudiera particulièrement la permanence et la sincérité des méthodes utilisées dans la présentation annuelle des comptes analytiques d’exploitation, permettant de garantir la transparence du coût du service public.

3.2.5
analyser le respect des dispositions contractuelles
En possession des obligations résultant du contrat de délégation de service public, le titulaire de la mission devra formuler un avis sur le respect de ses obligations par le délégataire, notamment pour ce qui concerne les montants affectés chaque année pour l’entretien et le renouvellement des installations..

3.2.6
analyser les frais de structure du délégataire

Le titulaire examinera les frais généraux et les frais de structure imputables aux missions d’assistance mutualisées et de coordination centralisée apportées par le groupe Véolia.

Il analysera les clés de répartition appliquées, notamment pour la répartition des taxes et impôts, et émettra un avis critique sur l’opportunité des dépenses imputées sur les comptes d’exploitation du service public de distribution d’eau potable de la ville de Gap.

3.2.7
analyser les dettes et les créances
Le titulaire s’attachera à reconstituer la dette et les créances imputables au service public de distribution d’eau potable de la ville de Gap dans la comptabilité du délégataire.


3.2.8
Documents à fournir et présentation des rapports
Le titulaire présentera ses conclusions sous la forme d’un rapport dont chacun des points ci-dessus constituera un chapitre indépendant.

Ce rapport devra comprendre un chapitre de synthèse présentant un résumé des conclusions de l’audit, et faisant ressortir les éléments d’importance détectés au cours des investigations menées.

3.2.9        Analyse des contentieux
Le titulaire procèdera au recensement des contentieux, en cours, du délégataire sur le périmètre de la délégation de service. Il précisera notamment l’objet et l’état d’avancement des procédures.
Le titulaire fournira :

· 1 version informatique reproductible pour l’ensemble des dossiers, documents tableaux d’analyse et rapports de travail intermédiaires.

· 1 version informatique reproductible et 10 exemplaires papiers pour le rapport de synthèse final.

3.3) Comparaison des modes de gestion
Un analyse générale de chaque mode de gestion sera présentée, avec ses avantages et inconvénients (risques, responsabilités, performances, prix,…)
La commune souhaite connaître le cout de l’exploitation de son service pour les prochaines années selon les modes de gestion. Il s’agit d’une information importante pour choisir l’organisation future du service.

L’objectif est notamment de connaître :

· Le cout d’exploitation du service par une entreprise qui serait susceptible d’intervenir en délégation ;

· Le cout d’exploitation du service en régie, et de définir l’organisation nécessaire en matière de moyens techniques, de personnel, de sous traitance, ….. L’organisation sera décrite par métiers (réseau, gestion clientèle, installations….) et un organigramme opérationnel sera alors proposé.

Cette analyse devra également permettre de connaître la marge actuelle de l’exploitant.

Si la gestion en régie devait être retenue, un calendrier prévisionnel de montage de la régie sera proposé (étapes, délais, procédures,…)

Sur la base de l’audit qui aura été réalisé, le prestataire établira une présentation du service de l’eau potable visant à expliciter de manière détaillée et exhaustive :

· Les exigences et les contraintes du service,

· Les objectifs à atteindre ;

· Les missions à assurer au regard des principes de services public (égalité, continuité, transparence,…)

· Les conditions d’exécution et de fonctionnement du service ;

· Les prestations à réaliser ;

· Les ressources requises, les moyens d’évaluation ;

· Les résultats attendus du service.

Ce document qui ne se veut pas un document juridique ou contractuel, servira de  référentiel du service afin de permettre la comparaison des modes de gestions. 

Après validation de ce document un compte d’exploitation prévisionnel du service d’eau potable pour une gestion en régie directe sera établi.

Une fois ce document réalisé, une comparaison sera réalisée avec différents objectifs :
· Connaître le coût d’exploitation du service en régie ;
· Connaître le coût d’exploitation du service en délégation ;
· Connaître le coût d’une reprise en régie du service (compteurs, télésurveillance, biens propres au délégataire qui peuvent être nécessaires à l’exploitation du service, …).

Une synthèse comparative des modes de gestion sera réalisée en indiquant les avantages et inconvénients de chaque mode. 

Le prestataire rappellera, pour chaque mode de gestion, les conditions administratives et juridiques de la gestion du service par rapport à l’emploi de salariés, en termes de responsabilités et d’assurance, l’accueil du public, la gestion de la facturation,…
Dans son analyse, le prestataire indiquera les hypothèses ou les incertitudes liées à l’absence d’éléments suffisants à une analyse complète et objective.

3.3.1  Modalités de clôture du contrat actuel et disposition à prendre pour poursuivre l’exploitation du service
Le maître d’ouvrage attend du titulaire des préconisations et une méthodologie à suivre pour la clôture du contrat actuel ainsi que le renouvellement du mode d’exploitation. 

Il s’agira dans tous les cas d’assurer la continuité du service public dans des conditions optimales quel que soit le mode de gestion retenu par la Ville de Gap.

3.3.2
Documents à fournir et présentation des rapports
Le titulaire présentera ses conclusions sous la forme d’un rapport dont chacun des points ci-dessus constituera un chapitre indépendant.

Ce rapport devra comprendre un chapitre de synthèse présentant un résumé des conclusions de l’audit, et faisant ressortir les éléments d’importance détectés au cours des investigations menées.

Le titulaire fournira :

· 1 version informatique reproductible pour l’ensemble des dossiers, documents tableaux d’analyse et rapports de travail intermédiaires.

· 1 version informatique reproductible et 10 exemplaires papiers pour le rapport de synthèse final.

4) TRANCHE CONDITIONNELLE N°1 : Assistance à Maîtrise d’Ouvrage pour la mise en œuvre de la gestion de l’eau potable en DSP

Dans le cadre de cette tranche, le prestataire proposera à la collectivité un accompagnement  juridique, technique et financier à la procédure de délégation de service public :

· Rédaction des pièces et sécurisation de la procédure ;

· Elaboration du dossier de consultation des entreprises ;
· Analyses des offres des candidats ;
· Participation aux négociations ;
· Finalisation du contrat.
Il assistera la collectivité sur les points suivants :
Préparation de la consultation :

· Etablissement du projet d’avis d’appel public à candidature

· Ouverture des dossiers de candidature

· Recueil des données relatives au service à affermer

· Etablissement du dossier de consultation comprenant :

Analyse des offres :

· Ouverture des offres chiffrées

· Etablissement du rapport d’analyse
· Présentation du rapport à la commission et contribution à la rédaction de l’avis de la commission

Aide à la négociation : 

· Assistance aux réunions de négociation

· Mise au point de l’offre retenue et contribution à la rédaction du rapport du Maire

· Préparation de la lettre de notification

Le prestataire aura également pour mission la rédaction de tous les comptes rendus de réunion nécessaires à la négociation. Ces derniers devront être établis, au maximum dans un délai de 15 jours après la date de la réunion.
5) TRANCHE CONDITIONNELLE N°2 : Assistance à Maîtrise d’Ouvrage pour la mise en œuvre de la gestion de l’eau potable en régie
Le prestataire devra assister le Maitre d’ouvrage dans la création administrative, juridique, financière et technique de la future régie. 

Pour cela, en s’appuyant sur les aspects juridiques des services d’eau, il définira les  compétences, et l’ensemble des moyens nécessaires et leur organisation pour assurer le fonctionnement du service.

Cette étude devra envisager :

· Les moyens humains, avec l’organigramme détaillé et les compétences recherchée, la gestion des astreintes, le recours à la sous traitance, les aspect formations sécurité,…..

· Les moyens matériels et logistiques : locaux, matériel d’exploitation, fournitures,….

· Le compte d’exploitation détaillé du service ;

· La décomposition des charges ;

· Les dépenses de personnel motivées en référence à un organigramme ;

· Les achats (électricité, produits de traitement,….) justifiées et argumentées par références à des quantités et des prix unitaires ;

· Les modalités de calcul de la dotation de renouvellement des ouvrages ;

· Les charges de structure estimées de manière détaillée ;

· Les recettes sur la base d’hypothèses argumentées ;

· Le coût du mètre cube d’eau, le prix d’équilibre du service ainsi que ses modalités de révision ;

· Les conséquences administratives et juridiques liées au changement de mode de gestion (en particulier l’assistance pour le transfert du personnel);
· Les conséquences financières, économiques et comptables (notamment la perceptions des taxes et redevances)

A
Documents à fournir et présentation des rapports
Le titulaire présentera ses conclusions sous la forme d’un rapport dont chacun des points ci-dessus constituera un chapitre indépendant.

Ce rapport devra comprendre un chapitre de synthèse présentant un résumé des conclusions de l’audit, et faisant ressortir les éléments d’importance détectés au cours des investigations menées.

Le titulaire fournira :

· 1 version informatique reproductible pour l’ensemble des dossiers, documents tableaux d’analyse et rapports de travail intermédiaires.

· 1 version informatique reproductible et 10 exemplaires papiers pour le rapport de synthèse final.

6) Confidentialité et utilisation des résultats
Le titulaire s'engagent à tenir confidentiels tous documents, informations recueillis au cours de leurs missions respectives.

Elles se reconnaissent tenues au secret professionnel et à l'obligation de discrétion pour tout ce qui concerne les faits, informations, études et décisions dont elles auront connaissance au cours de l'exécution du présent marché. Elles s'interdisent notamment toute communication écrite ou verbale sur ces sujets et toute remise de documents à des tiers sans l'accord préalable de la personne publique.

Les sous traitants ou correspondants des titulaires sont soumis aux mêmes obligations de réserves et confidentialité.

La personne publique utilisera librement les résultats de l'étude.

7) Modalités d’exécution de la mission d’assistance technique
Pour mener à bien sa mission, le titulaire pourra avoir accès aux installations dans les même conditions que les agents de la ville de Gap.

Il pourra faite toute observation ou se faire préciser tout détail de fonctionnement ou d'organisation utile à sa mission auprès de l'exploitant, sans toutefois que cela ne mette en cause la bonne marche de l'exploitation et sa continuité.

Il devra en outre obtenir les informations complémentaires nécessaires à sa mission, auprès des constructeurs, des différents fournisseurs et partenaires. Il y aura lieu de vérifier la correspondance entre les données fournies par les documents techniques et la réalité des équipements.

Le titulaire doit prévoir autant d’échange avec les représentants de la collectivité et de l’entreprise délégataire que nécessaire. Outre le rapport final d’audit, il doit prévoir deux réunions intermédiaires d’information d’une commission composée d’élus de la ville de Gap, et une réunion finale au cours de laquelle il présentera ses conclusions. 



Documents mis a disposition du titulaire
· Rapports annuels du délégataire
· Contrat d'exploitation de délégation de service public et ses avenants

· Arrêtés préfectoraux d'exploitation et tous documents imposant des prescriptions réglementaires
· Dossiers constructeurs des équipements lorsqu’ils sont disponibles
8) Délais de réalisation de la mission
Le titulaire mettra en œuvre tous les moyens nécessaires afin que la Ville de Gap puisse procéder au choix du futur mode de gestion de son service d’eau potable (tranche ferme), au plus tard, dans les 10 mois à compter du démarrage de l’étude.

La tranche conditionnelle devra quant à elle permettre à la commune d’avoir mis en œuvre ses choix au plus tard pour la date limite du 30 mai 2013.

9) Renseignements et modalités de remise des offres

Renseignements d’ordre technique : Olivier DESCLAUX – 04.92.53.18.60. olivier.desclaux@ville-gap.fr
Renseignements d’ordre administratif : Françoise JANOD – 04.92.53.18.03. francoise.janod@ville-gap.fr
La transmission des offres par voie électronique n’est pas autorisée.

L’offre sera placée sous enveloppe cachetée portant les mentions suivantes :

« Offre pour la mission d’assistance à maitrise d’ouvrage – Audit et analyse comparative des modes de gestion du service de l’eau potable »
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